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Résumé – Cet article se propose d’évaluer l’hétérogénéité dans le rendement de l'éducation 
à partir d’une méthodologie adaptée. La simple estimation du modèle semi-logarithmique de 
Mincer est biaisée en raison des problèmes de sélection et d’endogénéité. Dans la littérature, 
il existe très peu d’études qui corrigent les deux sources de biais simultanément. Nous esti-
mons ici une seule fonction de gain corrigeant de manière simultanée le biais de sélection de 
l’échantillon et le biais d’endogénéité de l’éducation et du choix du secteur d’emploi. Cette 
approche, adoptée dans le cadre de la régression en moyenne et par quantile, se révèle per-
tinente au regard de la robustesse des instruments utilisés. Dans ce cadre, nous utilisons un 
nouveau type d’instruments, le non-self-cluster mean satisfaisant les conditions d’orthogona-
lité et d’exclusion. En utilisant dans le cas du Cameroun les données statistiques sur l’emploi 
et le secteur informel, les résultats révèlent que le taux de rendement moyen d’une année 
d’éducation est de 7,1% et que l’hétérogénéité inobservée influence négativement le rende-
ment de l’éducation. L’estimation par quantile indique que la variable éducation influence les 
gains salariaux différemment selon les différents quantiles considérés. Le test d’égalité des 
coefficients réalisé permet de confirmer le caractère hétérogène du rendement de l’éduca-
tion au Cameroun. Plus spécifiquement, l’éducation n’est pas rentable chez les salariés à très 
faible revenu et les salariés relativement les mieux payés profitent le plus de leur investisse-
ment dans l’éducation.  
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INTRODUCTION 

Les rendements privés de l’éducation ont été évalués dans plusieurs pays afri-
cains. Cependant, la question de savoir si l’éducation affecte différemment les indi-
vidus y est très peu analysée comme cela a pu l’être dans d’autres contextes1. D’un 
point de vue méthodologique, la majorité des études constituant cette littérature se 
concentrent sur la modélisation à la moyenne (Arestoff, 2001 ; Nga Ndjobo et al., 
2011). Ces études, si elles apportent un élément d’information, paraissent néan-
moins limitées (D’Haultfœuille et Givord, 2014). Une année d’éducation addition-
nelle profite plus à certains individus qu’à d’autres sur le marché du travail. La com-
plémentarité entre l’éducation et l’aptitude chez les individus fait que le rendement 
de la scolarité diffère dans la distribution des salaires. En outre, l’estimation de la 
moyenne est compromise en présence de valeurs aberrantes ou de données censu-
rées.  

Dans la théorie du capital humain, l’éducation est considérée comme une activité 
d’investissement dans un bien de consommation durable qui améliore les aptitudes 
et les capacités productives des travailleurs (Schultz, 1961 ; Lemelin, 1998). En sup-
posant que la rémunération est égale à la productivité marginale, l’analyse néoclas-
sique du taux de rendement de l’éducation ignore les problèmes de chômage pour 
se référer presqu’exclusivement au taux de salaire prévalant sur le marché du tra-
vail (Lemelin et Otis, 1978). Pourtant, dans les faits, l’ajustement sur le marché du 
travail n’est pas instantané ; il faut admettre l'existence, si ce n'est la persistance, 
des situations de surplus ou de pénurie (imperfection) qui déterminent le rende-
ment privé de l’éducation (Schutz, 2004). Le sous-emploi des compétences entraîne 
la dévalorisation du capital humain (Njifen, 2018) et de sa rémunération. Dans les 
pays en développement, les marchés sont non seulement imparfaits mais la nature 
des contrats de travail interfère aussi de manière significative dans la relation entre 
dotation en capital humain et rémunération. L’existence d’un important secteur in-
formel qui contribue de manière significative à la création d’emplois influence l’effet 
de l’éducation sur les salaires. Plusieurs auteurs ont montré que les rendements de 
l’éducation dans le secteur formel sont supérieurs à ceux du secteur informel (Prad-
han et Van Soest, 1997).   

Certains faits stylisés motivent une étude sur l’hétérogénéité dans le rendement 
privé de l’éducation dans le cas du Cameroun. D’abord, le niveau de sous-emploi et 
le développement du secteur informel sont susceptibles de générer des emplois fai-
blement rémunérés. Les emplois informels représentent 91% des emplois totaux et 
le taux de sous-emploi est d’environ 70% dans l’économie. Ensuite, la croissance dé-
mographique et le passage à l’enseignement primaire gratuit en 2001 ont entraîné 
un développement massif de la scolarisation. Les taux nets de scolarisation aux ni-
veaux primaire et secondaire sont passés respectivement de 66 % et 14 % en 1980 
à 92 % et 44 % en 20152. Enfin, le niveau et l'efficacité de la dépense publique affec-
tée au secteur de l’éducation ne sont pas suffisants pour assurer la qualité de l’en-
seignement. Les dépenses non salariales consacrées aux fournitures et installations 
scolaires ne représentent que 15 à 20% des dépenses totales (Banque mondiale, 
2017). La proportion des enseignants du primaire rémunérés par les parents 
d’élèves est passée de 25 % en 2009 à 38 % en 2016. Les réformes adoptées, impo-
sées par cette hausse sensible des effectifs étudiants au cours des trois dernières 
décennies, ont conduit à une augmentation du nombre des universités et des éta-
blissements privés d’enseignement supérieur. Indépendamment du nombre d’em-

                                                                    
1 Voir Wang (2013). 
2 Source : Institut de Statistique de l’UNESCO. 
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plois disponibles, le nombre des diplômés par année augmente de manière considé-
rable dans l’économie3. Le taux brut d’accès au diplôme du primaire peut dépasser 
100%. Dans ce contexte marqué par le déclin de l’employabilité où le taux de pau-
vreté est d’environ 37,5% en 2015 et le taux d’emplois vulnérables de 73,6% en 
2010, il est judicieux de se demander si une année d’éducation supplémentaire tend 
à générer le même rendement chez tous les salariés ? Sinon, qui bénéficie le plus du 
rendement de l’éducation au Cameroun ? 

Des travaux ont tenté d’analyser les effets différenciés de l’éducation sur les sa-
laires dans plusieurs pays africains (Mwabu et Schultz, 1996 ; Schultz, 2004 ; Girma 
et Kedir, 2005 ; Fasih et al., 2012 ; Baye, 2015 ; Kavuma et al., 2015…). 

Cet article propose de mettre en évidence et d’estimer l'hétérogénéité dans le 
rendement privé de l’éducation au Cameroun. Pour y parvenir, nous adoptons un 
cadre d’analyse permettant de contrôler de manière simultanée les éventuels biais 
de sélection de l’échantillon et d’endogénéité de la variable éducation. La contribu-
tion majeure de cette étude s’inscrit sur le plan méthodologique avec la prise en 
compte de la double sélection dans la participation des individus au marché du tra-
vail et l’usage des non-self-cluster mean comme instruments dans le processus 
d’identification des modèles économétriques spécifiés.  

Le recours à ce type d’instrument semble ici avéré. Les variables non-self-cluster 
mean, bien que rarement utilisées dans la littérature, sont des instruments appro-
priés en ce sens que, par définition, elles ne sont pas corrélées avec le terme d'erreur 
mais fortement corrélées à la variable instrumentée (Handa, 1996). Ce sont des va-
leurs calculées à partir de la moyenne d’une variable instrumentée pour tous les 
autres ménages d’une communauté, c’est-à-dire sans le score du ménage. Théori-
quement, ces variables de niveau communautaire contrairement aux variables de 
niveau individuel satisfont généralement des conditions d’exclusion et d’orthogona-
lité d’un bon instrument.  

La suite de l’article est organisée autour de trois grandes sections. La première 
section passe en revue la littérature théorique et empirique sur l’analyse du rende-
ment de l’éducation. La deuxième section présente le cadre méthodologique, à sa-
voir les sources de données, l’approche économétrique adoptée et la technique d’es-
timation. La troisième section présente les résultats de la recherche et ses implica-
tions en termes de politiques économiques. 

1. REVUE DE LA LITTÉRATURE SUR LE RENDEMENT DE L’ÉDUCATION 

La théorie de l’investissement en capital humain a donné naissance à une plé-
thore de travaux empiriques sur le taux de rendement de l‘éducation. En concur-
rence parfaite, le salaire d’un individu est déterminé par sa productivité marginale. 
Cette section présente les fondements théoriques sur la relation entre éducation et 
revenu ainsi que l’analyse critique de la littérature empirique afférente. 

1.1. Interprétation théorique de la corrélation entre scolarité et revenu 

La corrélation scolarité-revenu, qui est à la base du calcul du taux de rendement de 
l’éducation, repose essentiellement sur la relation entre éducation et travail (Lemelin, 
1984). Les interprétations qui mettent en évidence une telle relation s’inscrivent dans 
une approche économique ou non économique (Blaug, 1971 ; Lemelin, 1998). 

L’interprétation économique s‘appuie sur le jeu de l’offre et de la demande pour 
apprécier le taux de rendement de l’éducation. Dans cette logique, les plus scolarisés 

                                                                    
3 L’étude de Njifen (2018) rapporte que dans l’enseignement supérieur les effectifs sont pas-
sés de 213 en 1962 à 244233 en 2011. Cette explosion des effectifs a permis de décerner 
21737 diplômes en 2005, 32025 en 2008 et 53138 en 2011. 
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sont les mieux rémunérés parce que la demande de leurs services est plus grande que 
l’offre. Sous l’hypothèse de concurrence imparfaite et de rémunération à la producti-
vité marginale en valeur, l’éducation accroît la productivité en améliorant les connais-
sances, aptitudes et habiletés. Selon les tenants de cette approche, les travailleurs sont 
hétérogènes et la demande des travailleurs plus scolarisés déterminée par leur pro-
ductivité marginale est plus grande que la demande des travailleurs moins scolarisés. 
L’argumentation par l’offre admet que l’éducation a un coût, qui ne sera assuré que si 
l’éducation offre à l‘issue de meilleures rémunérations et conditions de travail. La 
théorie du capital humain qui met en évidence l’enchaînement causal éducation - pro-
ductivité - gain s’inscrit dans cette perspective où le système éducatif permet d’acqué-
rir des compétences productives (Mincer, 1974 ; Becker, 1975). 

L’approche sociologique s‘appuie sur l’hypothèse selon laquelle l’éducation 
n’améliore pas directement la productivité des travailleurs. Elle n’est qu’un méca-
nisme de sélection permettant de réserver les meilleurs emplois à une élite. La cor-
rélation scolarité-revenu tient à des éléments d’ordre affectif ou moral transmis par 
l’école, principal lieu de socialisation, d’adaptation à la vie de groupe (Baudelot et 
Establet, 1971). En d’autres termes, l’école est un lieu où se développent à des de-
grés divers les aptitudes au travail en équipe et donc le sens de la compétition. Par 
conséquent, la scolarisation est l’occasion d’acquérir des comportements utiles au 
travail. 

Dans la version psychologique, le rôle principal de l’éducation n’est pas de modi-
fier les aptitudes ou les attitudes mais de repérer les talents, ce qui réduit le coût 
d’acquisition de l’information sur la productivité des travailleurs. Les modèles 
comme celui d‘Arrow (1973), de Spence (1973) ou encore de Thurow (1975) se rap-
prochent de l’interprétation psychologique. La relation entre scolarité et revenu pour-
rait traduire un effet « acquis de connaissances productives » et/ou un effet « signal 
des compétences » en accord avec les théories du filtre ou du signalement. La princi-
pale fonction de l’école n’est pas de former mais de classer et sélectionner les indi-
vidus. L’investissement éducatif constitue tout autant un instrument de sélection 
qu'un instrument d'acquisition de capital humain. Si l‘éducation est utilisée par l’em-
ployeur en quête d’information sur les aptitudes et la productivité des travailleurs, 
elle l’est aussi en retour par les travailleurs pour signaler leur productivité poten-
tielle. Les employeurs tendent à appliquer ainsi une distribution des salaires dépen-
dant des niveaux d'éducation. Face à une telle distribution, l'employé choisit le ni-
veau d'investissement optimal maximisant ses gains futurs actualisés. Chez Spence 
comme chez Arrow, l'éducation n'est pas fondamentalement productive, néan-
moins, à l'équilibre, les salaires augmentent avec l'éducation. 

Dans le modèle de compétition pour l’emploi développé par Thurow (1975), le 
marché s’ajuste par l’emploi et non par le salaire. Dans une situation de pénurie 
d’emploi, les individus ne vont plus totalement arbitrer entre le rendement de l’édu-
cation et l’investissement consenti dans l’éducation pour accepter un emploi. Mais 
les plus diplômés ont plus de chances d’obtenir un emploi que les moins diplômés, 
qui sont plus nombreux. 

1.2. Revue des travaux empiriques 

La littérature sur le rendement de l’éducation abonde de références et a été ap-
pliquée à divers pays, indépendamment de leur niveau de développement (Becker, 
1964 ; Psacharopoulos et Woodhall, 1985 ; Murphy et Welch, 1992 ; Schultz, 2000 ; 
Acemoglu, 2002 ; Heckman et al., 2006 ; Oreopoulos, 2006 ; Psacharopoulos et Pa-
trinos, 2018…). Le contexte africain a constitué le centre d’intérêt de différents au-
teurs dans cette vaste littérature. Psacharopoulos (1994) montre que l’éducation 
primaire est plus rentable à la fois économiquement et socialement que l’éducation 
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secondaire et tertiaire, en particulier dans les pays pauvres. En Afrique subsaha-
rienne par exemple, le rendement d’une année d’éducation est en moyenne de 
41,3% pour l’enseignement primaire, de 26,6% pour le secondaire et de 27,8% pour 
le supérieur. Ces résultats restent en cohérence avec les travaux pionniers qui no-
tent une tendance à la baisse des taux de rendement avec le niveau d’éducation aux 
Etats-Unis (Becker, 1964). Ils sont également confirmés par d’autres auteurs, à l’ins-
tar de Psacharopoulos et Patrinos (2002).  

Tableau 1.  Aperçu des rendements de l’éducation 

Pays 
Taux de rendement privé Taux de rendement social 

Primaire Secondaire Supérieur Primaire Secondaire Supérieur 

OCDE 21,7 12,4 12,3 14,4 10,2 8,9 

Afrique subsahar. 41,3 26,6 27,8 24,3 18,2 11,2 

Ensemble 29,1 18,1 20,3 18,4 19,1 10,9 

    Source : Psachapoulos (1994). 

Cependant, certaines études rapportent plutôt une tendance à la hausse des taux 
de rendement avec le niveau d’éducation. Par exemple, Schultz (2004) dans une 
étude portant sur six pays africains4 a constaté que les rendements privés de l’édu-
cation croissent avec le niveau d’éducation et tendent à être relativement plus élevés 
aux niveaux secondaire et post-secondaire. Au Nigéria, Aromolaran (2002) montre 
que les taux de rémunération horaires augmentent d’environ 2,5 et 2,4% pour 
chaque année d’enseignement primaire, d’environ 3,9 et 4,4% pour chaque année 
d’enseignement secondaire et de 10 et 12% par année d’enseignement tertiaire, res-
pectivement pour les hommes et les femmes. L’étude d’Okuwa (2004) conforte les 
conclusions précédentes. Le salaire moyen des travailleurs augmente avec leur ni-
veau de scolarité.  

Pour le cas de l’Afrique du Sud, Mwabu et Schultz (1996) ont montré que les ren-
dements de l’éducation tertiaire pour la population blanche augmentent de manière 
significative dans l’échelle des salaires, passant de 9 à 18%. Pour l’Éthiopie, Girma 
et Kedir (2005), après avoir contrôlé l’endogénéité en instrumentant l’éducation des 
parents, constatent que l’éducation est plus bénéfique chez les moins nantis. Le ren-
dement d’une année d’éducation au premier décile est deux fois plus élevé qu’au 
neuvième décile. Dans une étude de cas sur l’Ouganda, Kavuma et al. (2015) analy-
sent les rendements différenciés de l’éducation à la fois chez les salariés et les tra-
vailleurs indépendants. En utilisant les modèles de régression quantile, ils parvien-
nent à la conclusion selon laquelle les rendements de l'éducation diminuent avec les 
quantiles considérés chez les deux types de travailleurs. 

Pour le cas du Cameroun, Tafah-Edokat (1998) est l’un des premiers auteurs à 
constater que le rendement moyen de l’éducation est positif et plus élevé au niveau 
primaire, suivi des niveaux secondaire et post-secondaire. Cependant, cette étude 
modélise l’effet moyen sur un échantillon des salariés du secteur public. Une telle 
restriction de l’étude au seul secteur public ne révèle qu’une partie de la réalité du 
marché du travail. Plusieurs autres auteurs, notamment Bigsten et al. (2000), Aming 
et Awung (2005), Ewoudou et Vencatachellum (2006) ont tenté d’analyser le rende-
ment de l’éducation au Cameroun. Cependant, ces travaux souffrent de nombreuses 
lacunes. S’agissant du problème de représentativité de l’échantillon, Bigsten et al. 
(2000) ont travaillé sur un échantillon de travailleurs de 170 entreprises du secteur 

                                                                    
4 A savoir le Ghana, la Côte d’Ivoire, le Kenya, L’Afrique du Sud, le Nigeria et le Burkina-Faso. 
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manufacturier sans pouvoir informer les rendements dans les secteurs publics, for-
mels ou informels non manufacturiers. Bigsten et al. (2000), Aming et Awung (2005) 
n’ont pas pris en compte certaines caractéristiques liées à la structure du marché du 
travail. Par ailleurs, Baye (2015) évalue l’effet de l’éducation sur les quantiles de sa-
laires à partir de deux bases de données compilées (2005 et 2010) de l’emploi. Bien 
que cette étude traite à la fois de l’effet moyen et différencié de l’éducation, les pro-
blèmes de sélection voire d’endogénéité de l’éducation ne semblent pas clairement 
résolus.  

La plupart des travaux signalés portant sur le rendement de l’éducation au Ca-
meroun se sont limités aux travailleurs du secteur formel en ignorant le secteur in-
formel. A l’inverse Nga Ndjobo et al. (2011) ont montré que les rendements privés 
de l’éducation sont élevés dans le secteur formel et décroissants dans le secteur in-
formel. Nguetse Tegoum (2012) a mis en évidence l’effet positif de l’éducation sur 
les revenus des travailleurs du secteur informel. Les bénéfices induits par l’achève-
ment de l’éducation de base avec succès sont estimés à 20 % dans le secteur informel 
non agricole et à 28 % dans secteur informel agricole. Zamo Akono et Tsafack Nan-
fosso (2013) ont analysé l'effet de l’éducation dans différents segments du marché 
du travail au Cameroun. Malgré la correction du biais de sélection, leur étude ne 
prend pas en compte les problèmes d’endogénéité de certaines variables, notam-
ment l’éducation. Par conséquent, la plupart de ces études présentent des faiblesses 
susceptibles de jeter le discrédit sur la robustesse des résultats. 

Dans le but de contribuer à cette littérature, la présente étude propose une mé-
thodologie originale. Elle est à notre connaissance la première qui tente de contrôler 
un double biais de sélection dans la participation au marché du travail. Nous esti-
mons un probit bivarié afin de prendre en compte deux sources de biais poten-
tielles : le choix d’être actif ou non et le choix d’être actif salarié ou non. Ces choix ne 
se font pas de manière aléatoire. Les gains salariaux ne peuvent être observés que 
chez les personnes qui sont en emploi salarié. De plus, elle traite de l’endogénéité du 
choix du secteur d’emploi, supposé comme un des canaux par lesquels l’éducation 
affecte les salaires. Le biais potentiel d’endogénéité de la variable éducation est con-
sidéré, et dans le traitement de ces biais nous recourons aux non-self-cluster mean 
qui sont des instruments spécifiques très rarement utilisés dans la littérature. Ces 
instruments validés suite au test d’exogénéité de Sargan remplissent les conditions 
d’orthogonalité et d’exclusion. 

2. MÉTHODOLOGIE 

Cette section vise, d’une part, à fournir brièvement les sources de données utili-
sées et, d’autre part, à présenter le modèle d’analyse. 

2.1. Sources des données 

Les données utilisées dans cette étude proviennent de l’enquête sur l’emploi et 
le secteur informel réalisée au Cameroun par l’Institut National de la Statistique en 
2010. Elle permet de disposer des informations en coupe transversale sur des va-
riables concernant l’emploi et les caractéristiques sociodémographiques. Elle per-
met de saisir les conditions d’activité (situation d’emploi, activités principale et se-
condaire, chômage, etc.) des membres des ménages et la situation des unités de pro-
duction informelles5. Le nombre d’unités statistiques constituant ladite base est de 

                                                                    
5 Le concept de secteur informel retenu pour cette enquête est celui adopté par le système de 
comptabilité nationale en 1993 où la distinction entre secteurs est faite au niveau des entre-
prises, selon des critères d’enregistrement administratif et de tenue d’une comptabilité for-
melle. 
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38599 individus dont 50,23% de femmes et 49,77% d’hommes, 41,3% d’actifs dont 
3,08% de chômeurs au sens du BIT, 1,32% de chômeurs découragés et 58% d’inac-
tifs. Parmi les actifs, par rapport au secteur d’emploi, 35% d’individus exercent dans 
le secteur informel quand 3,1% sont dans le secteur privé formel et 3,2% dans le 
secteur public. Selon le lieu de résidence, 57% résident en milieu urbain et 43% en 
milieu rural. Cette base compte 21490 jeunes âgés de 25 à 35 ans et 12820 âgés de 
35 ans et plus. Environ 71% des salariés sont en situation de double emploi. Le gain 
mensuel moyen généré par l’emploi principal et/ou secondaire s’élève à 75 215 
Francs CFA.  

Tableau 2 : Distribution des revenus salariaux par quantile 
Quantile Gains 

1er Décile (D1) 23022 
1er Quartile (Q1) 30000 
2e Quartile (Q2) 43000 
3e Quartile (Q3) 99000 
9e Décile (D9) 154900 
Rapport interquartile (Q3/Q1) : 3,30 
Rapport interdéciles (D9/D1) : 6,72 
Nombre d’observations : 7470 

 

                                     Source : Calcul des auteurs. 

Le tableau 2 présente la distribution des gains mensuels par quantile. Dans cet 
échantillon, 25% des moins payés gagnent moins de 30k FCFA alors que les 10% les 
mieux payés gagnent chacun plus de 154,9k FCFA. Le gain médian qui partage les 
salariés en deux sous-groupes d’égales proportions est de 43k FCFA. Ainsi, 50% des 
salariés de l’échantillon gagnent moins de 43k FCFA et 50% gagnent plus que cette 
somme. Le rapport interquartile montre que les 10% les mieux payés gagnent envi-
ron 6,7 fois plus que les 10% les moins rémunérés sur le marché du travail. 

2.2. Spécification du modèle économétrique 

Le cadre méthodologique proposé par Mincer (1974) permet d’estimer le taux 
de rendement de l‘éducation. Il repose sur une traduction simplifiée du modèle d’ac-
cumulation optimale de capital humain au cours du cycle de vie (Ben-Porath, 1967 ; 
Becker, 1967). Il s’agit d’une fonction linéaire semi-logarithmique mettant en rela-
tion le logarithme des gains avec le nombre d’années d’éducation et l’expérience 
professionnelle. La spécification de l’équation structurelle adoptée est la suivante : 

 				���� = �� + �
�� + ���
�� +����
��� ��� +����

��� ��� + �� (1) 
où ��� représente le logarithme du gain salarial mensuel. Ce gain est mesuré par le 
salaire de l’emploi (principal et/ou secondaire) ;	� est le nombre d’années d’éduca-
tion; �
� est l’expérience professionnelle (c’est-à-dire la différence entre l’âge de 
l’individu et le nombre d’années d’éducation qui commence à l’âge de 6 ans); ��  re-
présente le vecteur des variables comprenant trois secteurs d’emploi (public, privé 
et informel); ��  est le vecteur des autres variables explicatives considérées (âge, âge 
au carré et sexe); �� représente le vecteur des paramètres à estimer; �� est la cons-
tante et �
 mesure le taux de rendement de l‘éducation ; � est le terme d’erreur re-
présentant d’autres variables inobservées.  
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L’estimation de la fonction de gain comme celle spécifiée dans l’équation (1) pose 
en général de nombreux problèmes économétriques, notamment un biais de sélec-
tion dans l’échantillon et un biais d’endogénéité. En effet, les salaires des travailleurs 
dont le salaire de marché est inférieur au salaire de réserve ne sont pas observés, 
l'analyse des gains est potentiellement affectée par une sélection non aléatoire des 
individus sur le marché du travail. La variable dépendante de l'équation de gain ne 
peut être mesurée que si l'individu participe au marché du travail. Ainsi, les diffé-
rences entre les caractéristiques des actifs et des non actifs peuvent être à l'origine 
d’un biais lié à la sélection non aléatoire de l'échantillon utilisé dans le processus 
d'estimation (Kavuma et al., 2015 ; Burger, 2018). L’estimateur par les moindres 
carrés ordinaires (MCO) peut alors aboutir à des résultats fallacieux (Gronau, 1979). 

Pour corriger ces biais de sélection, nous adoptons une extension de la méthode 
à deux étapes d’Heckman (1979). La première consiste à estimer un modèle de sé-
lection déterminant la participation au marché du travail. Après estimation, nous 
calculons le terme de correction appelé « inverse du ratio de Mills » qui est introduit 
ensuite comme régresseur supplémentaire dans le modèle de gain afin de contrôler 
la sélection endogène des participants au marché du travail (Kingdon et Söderbom, 
2007 ; Rankin et al., 2010 ; Leyaro et al., 2012). A la différence de ces travaux, nous 
prenons en compte dans cette étude un double biais de sélection inhérent aux déci-
sions de participation au marché du travail. Il est probable que les individus qui tra-
vaillent ont des caractéristiques observables et/ou inobservables différentes de 
ceux qui sont au chômage. Il est également probable que les salariés aient des carac-
téristiques qui les diffèrent des travailleurs indépendants, ce qui biaiserait nos ré-
sultats. La spécification d’un probit bivarié liée à ces décisions permet d’estimer si-
multanément la probabilité d’être actif occupé et la probabilité d’être salarié. Les 
deux équations de forme réduite, au sens large et au sens strict, de participation au 
marché du travail sont les suivantes : 

 ��
∗ = ��
 +��
��
��
 ��� +  �
      (2) 

 ���∗ = ��� +�����
��
 ��� +  �� 																																																																																		(3) 

 

Dans ce modèle,	�
∗ et ��∗ sont des variables latentes qui influencent la probabilité 
d’être actif occupé et la probabilité d’être salarié. Ces deux variables dépendent des 
mêmes caractéristiques, ��, mais leur influence peut différer entre elles (�
�  est a 
priori différent de ���). �� représente le vecteur des variables explicatives incluant 
la classe d’âge, le milieu urbain, le statut matrimonial, le sexe masculin, le niveau de 
diplôme, la religion musulmane, la langue nationale et le nombre d’enfants dans le 
ménage. La bonne identification de ce modèle est assurée par l’ajout d’une variable 
instrumentale, selon Maddala (1983). Comme instrument, nous introduisons un 
« non-self-cluster proportion » qui représente la fréquence des participants par mé-
nage à l’exclusion du ménage de l’individu dans sa zone de résidence. Cependant, �
∗ 
et ��∗ étant des variables latentes, elles ne peuvent être observées. Soit �
 et �� les 
variables représentant respectivement la probabilité de participer comme actif oc-
cupé et la probabilité d’être en emploi salarié, on note : 

��
 = $1		%&			��
∗ = ��
 +��
���� +  �
 > 0�
��
 																																					

0		%&�)�																																																																																														 											(4) 
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��� = $1		%&			���∗ = ��� +������� +  �� > 0�
��
 																																					

0		%&�)�																																																																																															            (5) 

 

où ��
 = 1	si l’individu &	est actif occupé sur le marché du travail ; ��� = 1	si l’individu 
est salarié. En supposant que les termes d’erreur des équations (3) et (4) peuvent 
être corrélés, deux cas de figure peuvent être distingués : +,-,. = 0	et +,-,. ≠ 0, où + représente le coefficient de corrélation. Si +,-,. = 0, alors le probit bivarié est 
inapproprié et il est préférable d’estimer séparément les deux équations. Si  +,-,. ≠0, nous estimons un probit bivarié nous permettant d’estimer les effets des variables 
explicatives et d’obtenir le terme de correction du biais de sélection appelé inverse 
du ratio de Mills. Le fait d’estimer les deux probabilités simultanément permet une 
distribution normale conjointe de (�,  
,  �) de moyenne 0 et dont la matrice de co-
variance s’écrit : 

							0 � 
 �1 → 3(0, Σ)	)ù	Σ = 567� 6,- 6,.6,-� 6,.,-6,.� 8 

où 6,-� et 6,.� sont normalisés à 1. L’estimation du système d’équations (4) et (5) par 
la méthode du maximum de vraisemblance nous permet d’obtenir une seule inverse 
du ratio de Mills. 

Dans la fonction de gain, l’éducation (�) et le secteur d’emploi (�) sont poten-
tiellement endogènes. En effet, les individus décident généralement de chercher du 
travail dans le secteur public, privé ou informel. La sélection dans ces secteurs d'em-
ploi n’est probablement pas un processus aléatoire (Bayes, 2015). Ne pas tenir 
compte de cette sélectivité aboutit à des estimateurs biaisés avec les MCO. Pour cor-
riger ce biais, nous utilisons un modèle probit multinomial pour estimer le modèle 
de choix de secteur d'emploi. La probabilité de choisir le secteur d’emploi 9 = 1, 2	et	3 
(respectivement informel, public et privé) est de la forme suivante : 

 

Pr(S = 9|9 = 3; �) = 	Φ5�� +��BC
B�
 ��BD + � �BCE

B�CF
 ��BD 8                            (6) 
 

où S est un indicateur de choix du secteur d’emploi; le secteur informel étant consi-
déré comme modalité de référence ; �BD 	est le vecteur de variables explicatives com-
prenant � covariables exogènes et (�D − �)	variables instrumentales qui influent sur 
les choix du secteur d’emploi mais n’affectent pas directement le salaire, notamment 
le sexe, le milieu urbain, la situation familiale, le nombre d’enfants dans le ménage, 
le canal de recherche d’emploi, le type d’école fréquentée, le niveau de diplôme et la 
classe d’âge. A ces variables, l’on ajoute un non-self-cluster proportion comme va-
riable instrumentale dans le but d’identifier le modèle. Cet instrument représente la 
fréquence des employés par ménage exerçant dans les trois secteurs d’emploi à l’ex-
clusion du ménage d’appartenance de l’individu dans sa zone de résidence. Les in-
teractions entre les individus et leur environnement direct créent un effet d’entraî-
nement et d’imitation sur les comportements. Le fait pour un individu de savoir les 
membres du ménage voisin travailler dans un secteur donné peut constituer un élé-
ment d’incitation. �B indique le vecteur des paramètres à estimer. Après estimation 
du modèle probit multinomial ainsi spécifié, les probabilités prédites  (I�) sont cal-
culées puis introduites comme régresseurs additionnels dans le modèle (1).  
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Par ailleurs, la variable éducation (�) est potentiellement endogène. Cette endo-
généité présumée résulte du fait que l’habileté des travailleurs captée par le terme 
d’erreur est systématiquement corrélée à la fois avec les années d’éducation et les 
gains (Card, 2001). La scolarisation est influencée par les aptitudes, l’origine sociale 
et la qualité de l’éducation qui sont susceptibles d’affecter directement le gain. Le 
fait d’attribuer à l’éducation la totalité des différences de gains conduit à la suresti-
mation du taux de rendement (Welland, 1980). En s’inspirant des auteurs comme 
Kerr et Quinn (2010), Rankin et al. (2010) ou encore Leyaro et al. (2012), la spécifi-
cation de l’équation de forme réduite de demande d’éducation est la suivante : 

 

�J� = K� +�K�L��
��
 +	 � K�L�C

���F
 + 	M                                                           	(7) 

 

Dans l’équation (7), �J représente le nombre d’années d’éducation, L�	est le vec-
teur des variables explicatives dont O variables exogènes comprenant le sexe, la re-
ligion, le milieu de résidence, le type d’école fréquentée, le niveau d’éducation du 
père et les motifs d’arrêt des études et (� − O)	variables instrumentales qui influen-
cent directement le niveau d’éducation sans affecter les gains. A la différence de 
nombreux auteurs6, nous utilisons comme variable instrumentale un non-self-clus-
ter mean education. Cette variable représente le niveau d’éducation moyen des 
autres membres de la société où réside l’individu concerné. S’inspirant de « l’effet 
Veblen » où les individus ont tendance à imiter les comportements des autres c'est-
à-dire des personnes qui sont dans leur entourage direct (voisins, amis et autres 
membres de la société), nous envisageons par cet instrument que le rythme d’inves-
tissement dans l’éducation par les autres membres de la société a un effet d’entraî-
nement positif sur la scolarisation individuelle. Après estimation du modèle (7), l’on 
prédit le terme d’erreur qui est ensuite introduit dans le modèle (1). De toutes ces 
considérations, la fonction de contrôle qui prend simultanément les éventuels biais 
de sélection et d’endogénéité est spécifiée comme suit : 

 

���� = ψ� + ψ
�� + ψ��
�� +�ψ�
�

��� ��� +�ψ�����
��� +	 � ψ�

�F�
���F
 I� + PQR + �� 	(8)

 

où ��� représente le logarithme de gain mensuel ; � le nombre d’années d’éduca-
tion ; �
� l’expérience professionnelle ;	�� les secteurs d’emploi (public et privé) ; ��  l’ensemble des variables explicatives, à savoir l’âge, l’âge au carré, l‘expérience et 
le sexe ; ψ�est le vecteur des paramètres à estimer ;	I� le vecteur des termes de cor-
rection issus du modèle probit bivarié et du probit multinomial. Les coefficients as-
sociés à ces différents termes de correction captent l’effet de la corrélation des 
termes d’erreur du modèle de sélection avec celui de l’équation de gain ; Q	T  est le 
résidu estimé de l’équation de forme réduite d’éducation ;	�	correspond au terme 
d’erreur. L’estimation de cette fonction de gain permet alors d’obtenir des estima-
teurs sans biais. 

2.3. Technique d’estimation du modèle 

L‘équation (8) mesure globalement le rendement moyen d’une année d’éduca-
tion additionnelle. Cependant, les rendements pourraient être hétérogènes le long 
                                                                    
6 Différents instruments sont utilisés : le trimestre de naissance dans Angrist et Krueger 
(2001), la consommation précoce de tabac chez Evans et Montgomery (1994), le revenu ou 
l’éducation des parents (Usitalo, 1999 ; Harmon et Walker, 2000 ; Girma et Kedir, 2005), les 
réformes éducatives affectant l'âge de fin de scolarité (Dickson, 2009) et le développement 
de l'enseignement obligatoire (Brunello et al., 2013). 
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de la distribution des revenus salariaux. Une telle hétérogénéité a des implications 
sur le rôle de l’éducation en matière de réduction des inégalités et des implications 
politiques en matière d’investissement dans l’éducation. Les rendements condition-
nels pour cinq quantiles correspondant aux 10e, 25e, 50e, 75e et 90e centiles sont es-
timés. Le choix de ces quantiles repose sur une logique de catégorisation sociale des 
salariés. Les 10e et 25e centiles permettent d’analyser la situation des travailleurs 
considérés respectivement comme vulnérables et pauvres c'est-à-dire les 10% des 
salariés qui gagnent moins de 23k et les 25% des salariés qui perçoivent chacun un 
salaire se situant en deçà du salaire minimum (conventionnellement fixé à 36,27k). 
Le 90e centile représentant les salariés les mieux payés. Après l’estimation, le poids 
de chaque variable dans l’échantillon est généré afin d’extrapoler les coefficients es-
timés à la population totale.  

3. PRÉSENTATION DES RÉSULTATS 

Dans cette section, nous présentons les résultats issus du processus d’estimation 
de la fonction de gain : nous analysons les résultats de l’estimation du modèle de 
sélection, de l’estimation du choix du secteur d‘emploi, de l’estimation de l’équation 
de demande d’éducation et enfin de l’évaluation du rendement de l’éducation. Dans 
le processus d’estimation, le test de validité des instruments (test de Sargan) n'a pas 
été considéré car nous n'avons utilisé qu'un seul instrument par équation estimé. Le 
test de Sagan n’est en pratique possible que si l’on dispose d’au moins une variable 
instrumentale de plus que de variables endogènes du modèle (Gujarati et Sangeetha, 
2007).  

3.1. Les déterminants de la participation au marché du travail 

Plusieurs constats émanent de la lecture du tableau 3. Le coefficient de corréla-
tion entre les résidus de chacune des deux équations est positif (0.2789) et signifi-
catif (U = 0.00 < 0.01). Il confirme le fait que la probabilité d’être actif occupé sur 
le marché du travail est potentiellement déterminée simultanément avec la proba-
bilité d’être salarié. Ce qui revient à dire que les individus ayant une probabilité plus 
forte d’être actif occupé que celle liée à leurs caractéristiques observables sont plus 
enclins à occuper des emplois salariés. La significativité de ce coefficient confirme la 
pertinence du recours au modèle biprobit pour contrôler le biais de sélection. Par 
ailleurs, nous observons, toutes choses étant égales par ailleurs, qu’une vie en 
couple ou le fait d’être marié augmente significativement de 13,1% la probabilité de 
participer au marché du travail comme actif salarié par rapport aux personnes céli-
bataires. Les charges familiales au sein des ménages poussent les conjoints à offrir 
leur force de travail contre un revenu. Cependant, le fait d’être veuf ou divorcé dimi-
nue plutôt cette probabilité de l‘ordre de 3,2%.  

Le lieu de résidence affecte spécifiquement la situation sur le marché du travail. 
Le fait de résider en milieu urbain réduit la probabilité d’être actif avec un emploi 
salarié. Malgré l’offre d’emploi relativement élevée en zone urbaine, la concurrence 
est plus rude et, dans le contexte camerounais, la probabilité pour un chercheur 
d’emploi de trouver un travail salarié bien rémunéré est limitée. 

L’effet marginal de la probabilité pour un homme de participer comme actif sa-
larié est de 2,1%. Il est probable que les femmes arrivent précocement sur le marché 
du travail mais sont victimes des éventuelles formes de discrimination dans l’accès 
à l’emploi salarié. Par ailleurs, les personnes de la tranche d’âge entre 25 et 35 ans 
et plus de 35 ans présentent relativement plus de chances de participation au mar-
ché du travail. Toutes choses étant égales par ailleurs, le fait d’appartenir à ces 
tranches d’âge augmente les chances de participation de l’ordre de 26,9% et 18,8% 
respectivement. Le fait d’être musulman diminue significativement la probabilité 
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d’être actif salarié d’environ 1,8%. Ce résultat est cohérent avec les travaux 
d’Ekamena Ntsama (2014) qui rapportent que, sous l’effet des croyances tradition-
nelles au Cameroun, la religion musulmane réduit les chances de participation des 
femmes au marché du travail.  

 

Tableau 3 : Résultats de l’estimation du modèle biprobit de sélection 
 

Variable  
dépendante 

Participation au 
sens large 

Participation au 
sens strict 

Effets marginaux 
après biprobit 

Variables Coefficient t-Student Coefficient t-Student 
Effets  

marginaux 
t-Student 

Marié 0.5464*** 18.84 0.1164*** 3.98 0.13156*** 13.61 
Veuf/divorcé 0.02568 0.52 - 0.143*** - 2.69 -0.0321* - 1.89 
Residence urbaine - 0.217*** -10.53 -0.220*** -10.21 - 0.0978*** - 13.40 
Masculin - 0.273*** - 14.24 0.3085*** 15.21 0.02127*** 3.15 
Langue nationale - 0.0346 - 0.75 0.1117*** 2.24 0.02004 1.27 
Primaire -0.0071 -0.32 0.1048*** 4.49 0.0246*** 3.12 
Secondaire 1 0.1053*** 3.12 0.01631 0.45 0.0243** 2.06 
Secondaire 2 0.00647 0.16 0.0098 0.25 0.0037 0.29 
Supérieur 0.02160 0.39 0.1913*** 3.22 0.0509** 2.67 
Musulman - 0.0339 -1.36 -0.0480* -1.82 - 0.0186** - 2.12 

Nombre d’enfants du ménage - 0.061*** - 2.68 -0.343*** -14.24 - 0.9813*** - 12.18 
Entre 25 et 35 ans 0.2865*** 10.38 0.9148*** 32.45 0.2691*** 30.12 
Plus de 35 ans - 0.144*** - 4.61 1.0563*** 31.77 0.1885*** 17.84 

Non-self-cluster  1.3269*** 16.59 2.650*** 30.34 - 1.3685*** 46.90 
Constante -0.700*** -13.40 -2.650*** -36.10  

/athrho 0.2789*** 22.30 
 

Rho 0.27896  
Nombre d’observations = 21546                 Wald chi2 (28) = 6013.85 
Prob. > chi2 = 0.0000                                      (***)(**)(*) significatif à (1%)(5%)(10%) 

  Source : calcul des auteurs. 

Le niveau d’éducation joue un rôle déterminant. Par rapport aux non scolarisés, 
les niveaux d’éducation primaire et secondaire améliorent de 2,46% et 2,43% res-
pectivement la probabilité d’être salarié. Le niveau universitaire reste un atout ma-
jeur. Il augmente de 5,09% la chance d‘être salarié. Plus l’individu est diplômé, plus 
sa probabilité d’occuper un emploi salarié augmente. Par conséquent, le niveau 
d’instruction apparaît comme un facteur de réduction des inégalités prégnantes sur 
le marché du travail. 

Le nombre d’enfants à la charge du chef de ménage affecte négativement la pro-
babilité d’occuper un emploi salarié ; l’effet marginal est de -98%. L’analyse des 
genres en économie du travail apporte quelques éléments de compréhension. Les 
femmes issues des ménages ayant de lourdes charges domestiques (plusieurs en-
fants à bas âge par exemple) tendent à être moins présentes sur le marché du travail. 
Dans une moindre mesure, ces femmes travailleraient plus comme indépendantes.  

Enfin, la présence d’un actif salarié dans un ménage pourrait aussi influencer les 
choix d’occupation de ses proches. L’augmentation de la variable non-self-cluster ac-
tivité diminue la probabilité qu’un individu participe comme actif salarié sur le mar-
ché du travail. Dans la zone de résidence d’un individu, la présence d’un nombre 
important d’actifs dans d’autres ménages autres que le sien constitue en soi un frein 
à la participation des individus au marché du travail. 

3.2. Les déterminants du choix du secteur d’emploi 

De manière générale, la différence observée entre les différents coefficients con-
firme l'hypothèse d'hétérogénéité des différents secteurs d'emploi sur le marché du 
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travail. Le tableau 4 montre que le niveau d’éducation influence significativement le 
choix du secteur d’emploi. L’effet marginal est positif. Ce qui traduit le fait que les 
probabilités de choix du secteur public ou privé augmentent avec le niveau d’éduca-
tion. Ce résultat est une indication du rôle joué par l'éducation dans l’orientation 
vers les emplois formels. La rentabilisation des investissements en éducation est 
plus probable dans le secteur formel que dans le secteur informel. De ce point de 
vue, la formalisation du secteur informel peut aider à absorber le nombre croissant 
de diplômés dans le pays. 

Tableau 4 : Déterminants du type d’emploi  
 

Variables 
Secteur privé  Secteur public 

Effets marginaux t-student Effets marginaux t-student 
Résidence en milieu urbain 0.02590*** 5.33 0.0159* 1.94 
Stratégie d’emploi formelle 0.0957*** 5.30 0.1897** 1.96 
Masculin  0.04024*** 9.05 0.02107*** 3.28 
Nombre d’enfants du ménage -0.0626*** -10.01 0.11492*** 11.10 
Ecole confessionnelle 0.07603*** 17.1 0.0925*** 15.8 
Ecole privée laïque 0.0801*** 17.4 0.1017*** 16.06 

Entre 25 ans et 35 ans 0.08684*** 22.4 0.0931*** 22.2 

35 ans et plus 0.11367*** 34.1 0.1127 26.7 
Primaire  0.07430*** 24.9 0.0728*** 20.6 
Secondaire 1 0.11144*** 18.7 0.1302*** 16.7 
Secondaire 2 0.16636*** 18.6 0.1612*** 15.7 
Supérieur  0.20155*** 13.2 0.2665*** 14.5 
Non-self cluster emploi -0.04523*** -6.85 -0.0856*** -2.70 
Pr (secteur emploi == 2) 0.08886    
Pr (secteur emploi == 3)   0.09210  

 Pr (secteur emploi == 1) = 0.81902        Base outcome = secteur informel    
Nombre d’observations = 13171            Wald chi2 (26) = 3470.33                  Prob. > chi2 = 0.00    
(***)(**)(*) significativité à 1%, 5% et 10% respectivement 

        Source : calcul des auteurs. 

Le nombre d’enfants vivant dans le ménage réduit de manière significative la 
probabilité de choisir le secteur privé. L’effet marginal du nombre d’enfants est de 
l’ordre de -6%. Cependant, il influence positivement le choix du secteur public avec 
un effet marginal de 11,4%. Cet effet différencié peut se justifier par la gestion des 
ressources humaines dans le secteur privé. Ce secteur tend à minimiser les charges 
de sécurité sociale liées aux enfants et de même à ne pas tolérer les absences et les 
retards qui, parfois, sont liés aux éventuelles prises en charge des enfants. Ce qui 
n’est pas le cas dans le secteur public qui tend à présenter en la matière une gestion 
plus souple. 

Le type d’école fréquenté par l’individu influence le choix du secteur formel privé 
ou public. Le fait de fréquenter une école confessionnelle augmente de 7,6% la pro-
babilité de travailler dans le secteur privé et de 9,2% dans le secteur public. De 
même, l’école privée laïque augmente respectivement de 8% et de 10,17% les pro-
babilités de travailler dans le secteur privé et le secteur public. Le secteur public 
étant par essence laïc absorbe sans aucune discrimination les personnes provenant 
des écoles confessionnelles et des écoles privées laïques. 

Le sexe influence significativement le choix du secteur formel : être de sexe mas-
culin affecte positivement de 4% et de 2,1% les probabilités de travailler respecti-
vement dans le secteur privé et le secteur public. Au-delà de la discrimination que 
l’on pourrait évoquer, cette situation peut découler du choix délibéré des femmes 
de ne pas travailler pour s’occuper des enfants à bas âge. Parallèlement, certaines 
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études, à l’instar de Njike Njikam et al. (2005), montrent que les femmes sont plus 
présentes que les hommes dans les emplois indépendants et vulnérables au Came-
roun. En ce qui concerne l’âge, les personnes de plus de 25 ans ont plus de chances 
de travailler dans le secteur privé formel que les jeunes de moins de 25 ans. Ce qui 
semble logique dans la mesure où l’expérience professionnelle corrélée à l’âge est 
souvent exigée comme critère d’accès dans ce secteur. En outre, les modes de recru-
tement dans ce secteur sont très sélectifs et exigent des qualifications que les jeunes 
de moins de 25 ans n’auraient pas encore. Dans le secteur public, le fait d’être au-
delà de 35 ans n’a aucune influence significative tandis que ceux de la tranche 25-34 
ans ont probablement plus de chances de travailler dans le secteur public. D’après 
les textes réglementaires, l’âge limite pour concourir à la fonction publique est de 
32 ans. Ainsi, au-delà de 35 ans, les chances liées au choix du secteur public sont 
nulles. Le fait de vivre en milieu urbain accroît les probabilités de choix du secteur 
privé de 2,5% et du secteur public de 1,5%.  

Les canaux formels de recherche d’emploi jouent un rôle significatif. Le fait de 
recourir aux services publics d’insertion, de concourir à un poste ouvert ou encore 
de répondre à un appel à candidature, entre autres, augmente de 9,5% et 18,9% les 
probabilités de travailler dans le privé formel et dans le secteur public, respective-
ment. Dans un contexte où le niveau de corruption est non négligeable, ce résultat 
doit être nuancé, étant donné la prédominance du capital social (canaux informels 
de recherche) qui caractérise l’insertion professionnelle des jeunes. Selon l’Institut 
National de la Statistique, plus d’un travailleur sur deux sur le marché du travail 
mobilise les réseaux privés comme stratégie de recherche d’emploi au Cameroun.  

Enfin, l’effet de la variable non-self-cluster emploi sur l’allocation des emplois par 
secteur est significativement positif. Lorsque la fréquence des individus occupant 
des emplois salariés par cluster augmente d’une unité, les probabilités que l‘individu 
occupe un emploi dans le secteur privé ou dans le secteur public diminuent de 4,5% 
ou 8,5% respectivement. Par ailleurs, la probabilité prédite de succès dans le choix 
du secteur public est de 9,2% légèrement supérieure à celle du secteur privé qui est 
d’environ 8,8%. 

3.3. Les déterminants de la demande d‘éducation 

Les hommes prolongent plus les études que les femmes (tableau 5). Ce résultat 
traduit la persistance des inégalités de genre dans l’accès à l’éducation au Cameroun. 
Les inégalités s’observent aussi du fait des disparités entre milieu urbain et milieu 
rural. La localisation en milieu urbain favorise l’accès à l’école et l’allongement de la 
scolarité.  

Le niveau d’éducation du père affecte positivement la durée d’éducation. L’aug-
mentation d’une année d’éducation chez le père améliore significativement la durée 
d’éducation de 1,2%. Il est reconnu dans de nombreuses études que le cadre d’ap-
prentissage que des parents éduqués peuvent offrir à leur enfant impacte leur ni-
veau d’éducation (Bourdieu et Passeron,1970 ; Beaudelot et Establet, 1979). 

Plusieurs motifs peuvent empêcher un jeune de poursuivre ses études comme le 
montre le tableau 5 : l’échec scolaire, les difficultés financières auxquelles sont con-
frontés les ménages, les cas de grossesse chez la jeune fille. 

Enfin, les résultats du tableau 5 indiquent que l’augmentation d’une unité dans 
le niveau d’éducation moyen par cluster mesuré par la variable non-self-cluster mean 
éducation augmente significativement de 5,4% la durée d’éducation de l’individu. Ce 
résultat peut en effet s’expliquer par des effets de pairs (Benabou, 1993) où le com-
portement des voisins influe sur le propre comportement d’un individu. L’éducation 
tend à adapter les individus aux valeurs dominantes de la société et en retour, ces 
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dernières provoquent des transformations sociales qui tendent à se diffuser sur l’en-
semble de la société par la transmission des nouvelles valeurs. Dans cette perspec-
tive, le niveau d’éducation des membres de l’entourage d’un individu constitue un 
facteur déterminant de sa socialisation scolaire. 

Tableau 5 : Résultats de l’estimation de la fonction                                                      
de demande d’éducation 

 
Variable dépendante : log (année d’éducation)                                               

Variables explicatives Coefficients t-student 
Constante 0.74060 42.19 
Masculin  0.12242* 1.70 
Musulman  -0.16305 -1.58 
Résidence en milieu urbain 0.651421*** 8.15 
Ecole privée confessionnelle  -0.090168 -0.87 
Ecole privée laïque  0.32798*** 3.08 
Année d’éducation du père 0.01227* 1.90 
Arrêt des études pour échec scolaire -1.22962*** -10.98 
Arrêt des études pour difficultés financières -0.86470*** -7.17 
Arrêt des études pour grossesse -1.73285*** -8.66 
Non-self-cluster mean education 0.05492*** 4.16 
Nombre d’observations = 10388             F(10, 10336) = 144.38            Prob> F = 0.0000              
R² = 0.5809                                                      (***)(**)(*) significativité à 1% , 5% et 10% respectivement. 

        Source : calcul des auteurs. 

3.4. Le rendement de l’éducation et autres déterminants de la fonction de gain 

Dans le tableau 6, la première colonne présente les résultats de l’estimation, en 
moyenne, du modèle de gain. La significativité globale du modèle est satisfaite au 
seuil de 1%. Le coefficient d’ajustement montre qu’environ 78,5% des gains sont 
expliqués par les variables introduites dans le modèle. Les cinq autres colonnes sui-
vantes affichent respectivement les résultats par quantile de gains. Le coefficient as-
socié à la constante peut être considéré comme le quantile des employés ayant les 
modalités de référence. Il est significativement positif, ce qui traduit le fait que les 
employés avec ce profil ne subissent pas de pertes de revenus sur le marché du tra-
vail. En plus, le terme de sélection est significatif et statistiquement différent de zéro 
(au seuil de 1%). Ce qui confirme l’existence d’effets de sélection et justifie la perti-
nence du terme de correction dans le processus d’estimation. 

Théoriquement, les profils âge-gain sont concaves (Lemelin, 1998) : ils ont une 
forme en U inversé. Nos résultats montrent qu’en moyenne et par quantile, les gains, 
à âge donné, augmentent à taux croissant sous l’effet de l’accumulation du capital 
humain. En moyenne, ce taux est de 1,2%. Dans la distribution des gains par quan-
tile, l’effet de l’âge n’est observé que chez les travailleurs à revenu intermédiaire 
(médian). Vers le haut et vers le bas de la distribution des gains, les coefficients as-
sociés à l’âge ne sont pas statistiquement différents de zéro. Cependant, les profils 
de gain sont concaves. A âge au carré donné, les gains évoluent à taux décroissant. 
Théoriquement, l’augmentation des gains avec l’âge atteint le maximum dans la qua-
rantaine ou la cinquantaine. Dans notre étude, les gains diminuent à un taux moyen 
de 1,1% et le gain médian diminue à un taux de 2,6%. Globalement, la rentabilité de 
l’éducation est plus apparente chez les moins jeunes. 

Selon Mincer (1974), le profil âge-gains ne ferait que refléter l’augmentation de 
la productivité due à un investissement en capital qui va bien au-delà de la scolari-
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sation. Son effet sur les gains est évalué en considérant le nombre d’années d’expé-
rience sur le marché du travail. Les résultats montrent que l’expérience influence 
significativement les gains. Globalement, le rendement d’une année d’expérience est 
en moyenne de 25,1% et paraît plus important au niveau médian. A niveau d’expé-
rience donné, les gains augmentent au taux de 25,8% chez les travailleurs à niveau 
de revenu intermédiaire. Ce taux est relativement faible au premier quartile, soit 
19,2%, et au troisième quartile, 9,9%. Aux premier et neuvième déciles, l’effet mar-
ginal d’une année d’expérience est de 22% et 18,7% respectivement. Les taux de 
rendement de l’expérience évoluent en dents de scie le long de la distribution des 
gains. 

Tableau 6 : Identification des déterminants de la fonction de gains 
 Variable dépendante : log (gain mensuel)                                                      
Variables                

explicatives Moyenne  1er décile 
(0.1) 

1er quartile 
(0.25) 

2e quartile 
(0.5) 

3e quartile 
(0.75) 

9e décile 
(0.9) 

Année d’éducation  
(t-student) 

0.0713*** 
(3.56) 

0.02531 
(1.03) 

0.0685*** 
(6.54) 

0.0490*** 
(4.29) 

0.0799*** 
(3.35) 

0.0968*** 

(0.91) 
Expérience 
(t-student) 

0.2518*** 
(4.40) 

0.22035*** 
(4.84) 

0.1922*** 

(3.79) 
0.2583*** 

(8.21) 
0.0997 
(1.29) 

0.1875 
(1.40) 

Age 
(t-student) 

0.0120*** 
(4.20) 

0.01336 
(1.12) 

0.00438 
(0.57) 

0.0301*** 

(3.17) 
0.0142 
(0.67) 

0.00921 
(0.33) 

Age au carré 
(t-student) 

-0.0110* 

(-1.70) 
-0.01741 

(-1.46) 
-0.00603 

(-0.79) 
-0.0268*** 

(-3.21) 
-0.0213 
(-1.14) 

-0.0015 
(-1.2) 

Masculin 
(t-student) 

0.0966*** 
(4.07) 

0.05984*** 

(3.09) 
0.12215*** 

(6.37) 
0.0845*** 

(3.78) 
0.1062 
(3.04) 

0.0672 

(1.38) 
Secteur public 

(t-student) 
0.3800*** 

(6.32) 
0.38103*** 

(4.83) 
0.390211*** 

(4.53) 
0.5221*** 

(5.32) 
0.3768*** 

(3.89) 
0.2483*** 

(3.17) 
Secteur privé  

(t-student) 
0.3136*** 

(7.59) 
0. 2461*** 

(6.79) 
0.2176*** 

(3.56) 
0.3263*** 

(6.70) 
0.3492*** 

(5.11) 
0.3701*** 

(4.17) 
Mills sélection 

(t-student) 
0.1986*** 

(3.21) 
0.07590 

(1.56) 
0.01665** 

(2.23) 
0.01092** 

(2.14) 
0.014675* 

(1.91) 
0.02737 

(1.58) 
Mills secteur public 

(t-student) 
-0.159*** 
(-4.37) 

-0.6526** 

(-2.33) 
-0.4835** 

(-2.21) 
-0.2145*** 

(-5.82) 
-0.2739*** 

(-7.47) 
-0.320*** 
(-5.22) 

Mills secteur privé 
(t-student) 

-0.119*** 
(-6.50) 

-0.1208*** 
(-5.16) 

-0.1445*** 
(-9.80) 

-0.1343*** 

(-8.03) 
-0.1234*** 

(-6.01) 
-0.1028*** 

(-5.89) 
Résidu prédit  

(t-student) 
-0.042*** 
(-4.89) 

-0.01843 

(-1.33) 
-0.03762*** 

(-4.28) 
-0.0407*** 

(-5.51) 
0.0293* 

(1.62) 
-0.6397*** 

(-3.79) 
Education*residu 

(t-student) 
-0.0731 
(-8.97) 

-0.0423** 

(-2.31) 
-070558*** 

(-8.60) 
-0.06657*** 

(-8.15) 
-0.0693*** 

(-4.92) 
-0.0898*** 

(-5.14) 
Constante  
(t-student) 

5.4151 
(10.69) 

4.2476*** 
(5.68) 

4.5362*** 
(6.91) 

6.07708 
(14.02) 

 6.3031*** 
(12.62) 

7.4207*** 
(11.00) 

       Source : Calcul des auteurs. 

L’écart de gains entre hommes et femmes est l’une des questions abondamment 
étudiées dans la littérature sur la discrimination. Nos résultats révèlent que les 
hommes gagnent en moyenne 9,6% de plus que les femmes. Ils vérifient que les 
femmes sont rarement en situation de pluriactivité sur le marché du travail. Des au-
teurs à l’instar de Njike Njikam et al. (2005) montraient déjà des disparités de re-
venu entre les hommes et les femmes dans les segments non protégés du marché du 
travail au Cameroun. Ces disparités sont liées à l’absence de réglementation qui li-
mite les disparités non compensatrices de gain et des pratiques discriminatoires. 
Par ailleurs, les différences de gains apparaissent significatives pour tous les quan-
tiles considérés. Entre le premier décile et le premier quartile (entre les travailleurs 
les plus faiblement payés), le rendement passe de 5,9% à 12,2%. Au-delà, l’évolution 
de l’écart de gain entre sexes apparaît descendante : 8,4% au niveau médian et 6,7% 
au neuvième décile. Ainsi, les différences de gains sont relativement moins impor-
tantes au bas (premier décile) et au sommet (neuvième décile) de la distribution. 
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L’allocation des emplois par secteur influence les profils de gains. Dans l’en-
semble, le taux de rendement du secteur formel (privé et public) est nettement su-
périeur au taux de rendement du secteur informel. Le choix d’un emploi dans le sec-
teur public augmente en moyenne les gains de 38% et celui du secteur privé formel 
de 31,4%. Toutefois, la distribution des gains par quantiles diffère dans les secteurs 
public et privé. Le profil des gains a la forme d’un U inversé dans le secteur public. 
Le taux de rendement augmente d’abord de 38,1% au premier décile à 52,2% au 
niveau médian (maximum) puis ensuite diminue progressivement de 37,6% au troi-
sième quartile à 24,8% au neuvième décile. Ainsi, dans le secteur public, les travail-
leurs de niveau intermédiaire tirent plus avantage en termes de gains. S’agissant du 
secteur privé, les taux de rendement augmentent progressivement du bas (1er dé-
cile) vers le haut (9e décile) de la distribution des gains, passant respectivement de 
24,6% à 37%. Au niveau médian, ce taux est de 32,6%. Les rendements des emplois 
sont plus bénéfiques aux salariés les mieux payés.  

Globalement, la corrélation entre l’éducation et le gain est positive aussi bien en 
moyenne que par quantile de gain. Le taux de rendement moyen d’une année d’édu-
cation supplémentaire est de 7,1%. Ce taux est cohérent avec les travaux de Belzil et 
Hansen (2002). Ces auteurs rapportent que le rendement moyen de l'éducation se 
situe entre 5% et 15% et dépend du pays et de la méthodologie adoptée. Ainsi, au 
Cameroun, ce taux de rendement est légèrement supérieur au taux de 5,6% rapporté 
par Baye (2015) ou encore 8,8% chez Zamo-Akono et Tsafack Nanfosso (2013). Tou-
tefois, ce taux masque les disparités dans le rendement par catégories sociales, no-
tamment les salariés à revenu faible (pauvres), les salariés à revenu intermédiaire 
et les salariés à revenu élevé (riche). 

Tableau 7 : Résultats du test d’homogénéité des coefficients de pente 
Hypothèse nulle Statistique du test Décision 

(1) [q10] edu - [q25] edu = 0 

(2) [q10] edu - [q50] edu = 0 

(3) [q10] edu - [q75] edu = 0 

(4) [q10] edu - [q90] edu = 0 

F(4, 1825) =   6.49 

Prob > F =    0.0000 
Rejeter l’hypothèse nulle d’égalité 

des coefficients de pentes 

(1) [q25] edu - [q50] edu = 0 

(2) [q25] edu - [q75] edu = 0 

(3) [q25] edu - [q90] edu = 0 

F(3, 1825) =   8.64 

Prob > F =    0.0000 
Rejeter l’hypothèse nulle d’égalité 

des coefficients de pentes 

(1) [q50] edu - [q75] edu = 0 

(2)  [q50] edu - [q90] edu = 0 

F(2, 1825) =   12.91 

Prob > F =    0.0000 
Rejeter l’hypothèse nulle d’égalité 

des coefficients de pentes 

Source : Calcul des auteurs. 

L’analyse par quantile souligne des effets différenciés de l’éducation dans la dis-
tribution des gains et l’éventualité d’une relation non-linéaire. Le taux de rendement 
de l’éducation est relativement croissant du bas vers le haut. Au premier quartile 
(0.25), il est de 6,8% ; autrement dit, c’est le taux de rendement de l’éducation chez 
les 25% des salariés de l’échantillon ayant un gain salarial inférieur à 30k. De même, 
le taux de rendement chez les salariés intermédiaires, c’est-à-dire percevant des 
gains médians (43k) est de 4,9%. Par ailleurs, au troisième quartile (0.75) et plus 
précisément chez les 25% des salariés de l’échantillon ayant des gains supérieurs à 
99k, le taux de rendement est de 7,9%. Par conséquent, entre le premier quartile 
(0.25) et le troisième quartile (0.75), le taux de rendement de l’éducation est crois-
sant, il passe respectivement de 6,8% à 7,9%. Entre le premier quartile (0.25) et le 
neuvième décile (0.9), le taux passe également de 6,8% à 9,6%, respectivement. 
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Dans le même contexte, cet effet différencié observé reste en cohérence avec les tra-
vaux de Baye (2015) qui mettent en évidence le fait que les rendements de l'éduca-
tion ont tendance à augmenter lorsqu’on s’élève dans l’échelle des salaires. Par ail-
leurs, cette tendance observée dans le rendement de l’éducation est cohérente avec 
des études réalisées dans d’autres contextes, notamment Lemieux (2006), Boudar-
bat et Pray (2011), qui semblent affirmer que l'inégalité de revenus se réduit au bas 
de la distribution des salaires et augmente de manière significative au sommet de la 
distribution. Toutefois, l’éducation n’est pas rentable chez les salariés se situant vers 
le bas (1er décile) de la distribution des gains. Autrement dit, elle n’est pas significa-
tivement rentable chez les 10% des salariés de l’échantillon ayant des gains infé-
rieurs à 23k.  

Par ailleurs, la significativité des résidus prédits de l’éducation confirme le carac-
tère endogène de la variable éducation dans la fonction de gain. L’habileté et autres 
aptitudes bien que fortement corrélées à l’éducation génèrent de l’hétérogénéité inob-
servée et influencent significativement et de manière négative les gains. Ainsi, le fait 
de contrôler l’endogénéité de l’éducation semble pertinent. Pour évaluer l’effet de l’hé-
térogénéité inobservée sur le rendement de l’éducation, nous avons introduit dans le 
modèle une variable qui capte l’interaction entre l’éducation et les résidus prédits de 
l’éducation. Globalement, une telle hétérogénéité réduit le rendement de l’éducation 
de 7,3% environ. Entre le premier et le neuvième décile, l’hétérogénéité impacte da-
vantage le rendement de l’éducation. Son effet passe de -4,2% à -8,9%. Au niveau mé-
dian, elle diminue le rendement de l’ordre de 6,65%.  

Figure 1 : La distribution des gains par rapport à la moyenne 

 
      Source : Construction des auteurs. 
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Le résultat du test d'égalité des pentes effectué grâce à un test de Wald sous 
l’hypothèse nulle d'égalité des coefficients de la variable éducation est présenté au 
tableau 7. La valeur de la statistique F obtenue conduit au rejet de cette hypothèse 
nulle au seuil de 1% (UX)Y. > Z = 0.000). Les taux de rendement ne sont pas les 
mêmes entre les régressions par quantiles considérées.  

Selon Varyiam et al. (2002), les estimations de la régression quantile ont la ca-
pacité de saisir les coefficients de pente en différents points de la distribution. Cette 
fonctionnalité est utile si les données sous-jacentes présentent une hétéroscédasti-
cité. La figure 1 retrace l’effet comparé des coefficients moyens avec ceux de l’esti-
mation par quantile pour chaque variable du modèle, confirmant l’hypothèse d’hé-
térogénéité des taux de rendement de l’éducation. Dans la figure 1, les lignes hori-
zontales représentent les coefficients moyens, constants sur l’axe des abscisses. Les 
intervalles de confiance sont donnés en pointillé dans chaque graphique. L’on peut 
comparer les coefficients par quantile avec le coefficient moyen. Ainsi, le taux de 
rendement par quantile associé à la variable éducation est beaucoup plus petit que 
le taux de rendement moyen aux premier et deuxième quartiles. A partir du troi-
sième quartile, les coefficients des estimations par quantile sont supérieurs à ceux 
de l’estimation à la moyenne. Par conséquent, on observe bien que les travailleurs 
qui sont les mieux payés sont ceux qui profitent le plus de l’éducation. 

CONCLUSION 

Le présent article a pour but de mettre en évidence l’hétérogénéité du rende-
ment de l’éducation au Cameroun. Nous avons adopté une approche consistant à es-
timer, d’une part, le taux de rendement moyen et, d’autre part, les taux de rende-
ment par quantile d’une année d’éducation additionnelle en présence de biais de 
sélection et d’endogénéité. Pour garantir la robustesse des résultats économé-
triques, nous avons estimé une fonction de gain corrigeant de manière simultanée 
ces différents biais. Un test de Wald post-estimation effectué a permis de confirmer 
le caractère hétérogène des taux de rendement de l’éducation. 

Globalement, les résultats valident l’hypothèse théorique d’une corrélation posi-
tive entre éducation et revenu. Le taux de rendement moyen est de 7,1%. Cependant, 
ce taux masque les disparités dans le rendement de l’éducation par catégories so-
ciales. Le taux de rendement de l’éducation est relativement croissant du bas vers le 
haut de la distribution des gains. Autrement dit, l’éducation est peu ou pas rentable 
chez les salariés à très faible revenu ; les salariés relativement les mieux payés pro-
fitent le plus de leur investissement dans l’éducation. Par ailleurs, l’hétérogénéité 
inobservée affecte significativement le rendement de l’éducation. 

Les résultats issus de l’analyse par quantile permettent de dire que, le rendement 
de l’éducation étant positif, les familles peuvent investir efficacement dans le capital 
humain de leurs enfants. En termes d’implications politiques, l’Etat devrait favoriser 
les investissements publics permettant de réduire à la fois la pauvreté au sein des 
ménages et les inégalités dans l’accès à l’éducation. Les ménages les plus pauvres 
éduquent en moyenne leurs enfants au niveau le plus bas possible. Les politiques 
devraient s’atteler à l’amélioration de l’environnement éducatif voire à la qualité de 
l’éducation en milieu rural et surtout encourager la scolarisation des filles, et per-
mettre aux familles à faible revenu d’accroître la durée de scolarité des enfants. 

Par ailleurs, l’accent devrait être mis sur l’amélioration du fonctionnement du 
marché du travail. De nombreux travailleurs sont conduits vers des activités infor-
melles où le niveau d’éducation n’est pas reconnu et valorisé à l’embauche. Par rap-
port aux secteurs privé formel et public, l’amélioration de la rentabilité de l’éduca-
tion sur le marché du travail passe ainsi d’une certaine manière par la formalisation 
du secteur informel, dominant dans l’économie.  
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Heterogeneity in returns to schooling in Cameroon : an estimation 
approach in the presence of selection and endogeneity biases 

 
Abstract - This article proposes to assess the heterogeneity in the return to education by 
using an adapted methodology. The simple estimation of Mincer’s semi logarithmic model 
is biased because of different econometric problems such as selection bias and endogeneity 
bias. However, there are very few studies that correct these sources of bias simultaneously. 
Thus, we estimate a single earning function both controlling the sample selection bias and 
the endogeneity bias of education and choice of employment sector. This estimation ap-
proach adopted in the context of mean regression and quantile regression proves to be rel-
evant with regard to the robustness of instruments used. We use a new instrumental vari-
able, the non-self-cluster mean satisfying the orthogonality and exclusion conditions. Using 
data on employment and informal sector in Cameroon's case, findings reveal that average 
rate of schooling return is 7.1% and that unobserved heterogeneity negatively influences 
schooling returns. Quantile regression estimation exposes that education variable differ-
ently influences earnings according to different quantiles given. The equality test of coeffi-
cients carried out confirmed the heterogeneous nature of schooling returns in Cameroon. 
More specifically, education is not profitable for very low-income workers, and relatively 
better-paid workers benefit most from their investment in education.  
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